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Décision de l’Assemblée plénière | 26 juin 2025    

Admission des titulaires d’une maturité professionnelle à la 

formation pour l’enseignement du degré primaire ; suite des 

démarches : décision 

Considérations du Secrétariat général 

1 Le 14 novembre 2024, tout comme le Conseil des États avant elle, la Commission de la science, de l’éducation 

et de la culture du Conseil national (CSEC-N) a donné suite à l’initiative 23.304, déposée par le canton de 

Saint-Gall (Permettre aux titulaires d’une maturité professionnelle d’accéder sans examen aux hautes écoles 

pédagogiques. Une réponse à la pénurie d’enseignants et d’enseignantes). Son pendant au Conseil des États, 

la CSEC-E, a maintenant deux ans pour élaborer une proposition.  

2 Dans le rapport du Conseil fédéral donnant suite au postulat 22.4267, déposé par la CSEC-N (Admission des 

titulaires d’une maturité professionnelle à la formation d’enseignant ou enseignante primaire), la CDIP est invi-

tée à rendre au Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) pour la mi-2025 une 

analyse des mesures envisageables pour optimiser l’accès des titulaires d’une maturité professionnelle (MP) à 

la formation d’enseignante ou enseignant du degré primaire. Ainsi, le SEFRI pourra informer les deux commis-

sions des résultats au deuxième semestre 2025. 

3 Dans ce contexte, le Comité a chargé le Secrétariat général, par décision du 5 septembre 2024, d’étudier, en 

collaboration avec le SEFRI et d’autres partenaires, d’autres solutions envisageables pour l’admission des titu-

laires d’une MP à la formation d’enseignante ou enseignant du degré primaire. 

4 Après la séance du Comité du 5 septembre 2024, le Secrétariat général a clarifié plusieurs points en menant 

une enquête auprès des institutions de formation et en réunissant des expertes et experts de la Conférence 

suisse des offices de la formation professionnelle (CSFP). 

5 Sur la base de ces réflexions, le Comité a discuté de plusieurs options lors de sa séance du 8 mai 2025 et pro-

pose maintenant à l’Assemblée plénière d’approuver la démarche suivante : 

 

Évaluer différentes propositions en vue d’une admission directe avec prestations complémentaires : vérifier les 

modalités de l’admission directe pour les titulaires d’une MP en garantissant au mieux la capacité à rejoindre le 

cursus, c’est-à-dire que l’écart à combler ne doit pas impérativement correspondre au niveau d’exigence exact 

de la MS pédagogie. Le Secrétariat général est chargé d’élaborer des propositions à ce sujet (par ex. cours 

intensif avant le début des études, combiné à des cours de soutien au début des études). Ces réflexions 

portent également sur les autres orientations de la MS, qui, en toute logique, donneraient elles aussi un accès 

direct à la formation d’enseignante ou enseignant dans le cas où les conditions d’admission venaient à s’ouvrir 

davantage. Il reste à clarifier si une admission avec prestations complémentaires doit être rendue possible 

pour toutes les orientations de la MP. 

Décision de l’Assemblée plénière 

1 Le Secrétariat général est chargé de suivre la démarche décrite ci-dessus. 

2 La réponse au SEFRI est approuvée. 
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Berne, le 26 juin 2025  

 

Conférence des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique 

Au nom de l’Assemblée plénière : 

 

 

sig. 

Susanne Hardmeier | Secrétaire générale 

 

Annexe : 

– Réponse au SEFRI  

 

Notification : 

– Membres de la Conférence 

– Chambre des HEP 

– CSFP et CESFG 

 

La présente décision sera publiée sur le site web de la CDIP. 
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Berne, le 26 juin 2025 

350-42.2.6 SH/cb 

 

Madame Silvia Studinger 

Vice-directrice du SEFRI 

Cheffe de la division Hautes écoles et forma-

tion générale 

Einsteinstrasse 2 

3003 Berne 

(par courriel) 

Rapports du Conseil fédéral en réponse aux postulats Masshardt 20.4202 et CSEC-N 22.4267 

Madame la Vice-directrice, 

Nous accusons bonne réception de votre lettre du 9 avril 2025 et vous remercions de nous avoir indiqué les rap-

ports en réponse aux postulats 20.4202 Admission dans les établissements d’enseignement supérieur (universi-

tés/EPF) pour les titulaires d’une maturité professionnelle de N. Masshardt et 22.4267 Admission des titulaires 

d’une maturité professionnelle à la formation d’enseignant ou enseignante primaire de la CSEC-N. L’Assemblée 

plénière de la CDIP a examiné les recommandations du Conseil fédéral et abouti aux considérations suivantes en 

vue des délibérations des Chambres fédérales.  

La CDIP réglemente la reconnaissance à l’échelon national des diplômes d’enseignement et des diplômes du 

domaine pédago-thérapeutique par l’accord intercantonal sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études et 

par les règlements de reconnaissance qui en découlent. Cette réglementation couvre également l’admission aux 

études. Selon la loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE), l’admission à la formation 

d’enseignant ou enseignante primaire requiert une maturité gymnasiale, une maturité spécialisée, orientation 

pédagogie (MS pédagogie) ou, sous certaines conditions, une maturité professionnelle (MP). Dans son ordon-

nance sur la coordination de l’enseignement dans les hautes écoles suisses, le Conseil des hautes écoles, qui a 

compétence pour définir les conditions en question, renvoie ainsi à juste titre à la réglementation de la CDIP. 

L’admission des titulaires d’une MP à la formation d’enseignant ou enseignante primaire revêt une importance 

capitale pour la CDIP. Grâce à leur formation initiale et à leur expérience professionnelle, ces personnes 

possèdent des compétences qui se révèlent de plus en plus importantes pour la formation pédagogique et le 

quotidien scolaire. Au cours de l’année d’études 2021/2022, les titulaires d’une MP constituaient déjà 13 % des 

étudiantes et étudiants admis ; cette proportion est montée à 16 % pour l’année d’études 2023/2024. 

Les organes de la CDIP adaptent la réglementation d’admission au fur et à mesure et ont notamment intégré aux 

règlements d’admission des dispositions concernant la reconversion. Ils se sont par ailleurs penchés à plusieurs 

reprises sur la question de l’accès des titulaires d’une MP à la formation d’enseignant ou enseignante primaire. 

En septembre 2024, le Comité de la CDIP a pris connaissance du rapport d’expertise du professeur Franz Eberle 

en lien avec l’exécution du postulat de la CSEC-N et a décidé que certains points concernant l’admission des titu-

laires d’une MP à la formation d’enseignant ou enseignante primaire devaient encore faire l’objet de clarifications. 

Ces dernières ont depuis lors été réalisées, notamment en menant une enquête auprès des institutions de forma-

tion et en réunissant des expertes et experts de la Conférence suisse des offices de la formation professionnelle 
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(CSFP). Les conclusions obtenues sont étroitement liées à la teneur des recommandations du Conseil fédéral 

évoquées ci-dessus et reflètent en partie les réflexions présentées dans le rapport d’expertise. 

Lors de sa séance du 26 juin 2025, l’Assemblée plénière de la CDIP a examiné différentes options visant à adap-

ter et faire évoluer les modalités d’admission de titulaires d’une MP à la formation d’enseignant ou enseignante 

primaire.  

Sa priorité est que les titulaires d’une MP soient capables de suivre et de réussir leurs études en HEP. Pour le bon 

fonctionnement du système et au regard des répercussions sur le parcours individuel des étudiantes et étudiants, 

il est essentiel de limiter les abandons des études dans toute la mesure du possible. Pour ce faire, il va falloir 

réfléchir à des mesures d’accompagnement qui permettront aux titulaires d’une MP d’accéder directement à la 

formation d’enseignant ou enseignante primaire. Ces mesures pourraient par exemple prendre la forme de cours 

intensifs précédant les études ou de cours de soutien au début des études. Il conviendra d’établir des propositions 

en ce sens avec le concours des institutions de formation et des autres actrices et acteurs concernés. 

La CDIP est convaincue que cette approche permettra de répondre à la demande légitime de simplification des 

modalités d’admission aux études et de prise en compte des compétences des titulaires d’une MP.  

Le président de la CDIP et moi-même nous tenons volontiers à votre disposition en cas de questions et en vue 

des procédures d’audition au sein des commissions compétentes.  

Nous vous remercions de votre collaboration constructive et toujours très appréciée, et vous prions de croire, Ma-

dame la Vice-directrice, à l’expression de notre considération distinguée. 

 

Conférence des directrices et directeurs 

cantonaux de l’instruction publique 

 

Susanne Hardmeier | Secrétaire générale 

 

Copie : 

– Membres de la CDIP 

– Chambre des HEP 

– CSFP et CESFG 
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